Relever les défis des start-ups digitales dans l'agrobusiness by Kropff, Wietske et al.



























Le récent atelier du CTA « Dynamiser 
les connaissances pratiques pour 
améliorer l’agrobusiness de nouvelle 
génération dans les pays ACP par la 
digitalisation » a identifié cinq objectifs 
interdépendants de l’investissement 
dans le digital au service des 
agriculteurs : réduire les risques, 
accroître la productivité, améliorer 
l’efficience, prendre de meilleures 
décisions et faciliter l’accès aux 
marchés. Les personnes qui y ont assisté 
ont expliqué que tous les projets de 
digitalisation visaient un ou plusieurs  
de ces objectifs, selon les besoins 
 et les contextes locaux. La durabilité 
économique des business models 
conçus pour fournir de la valeur et  
des services est un facteur déterminant 
de réussite dans tous ces domaines.
Cet article de Wietske Kropff, de Valarie 
Pilgrim et de Paul Neate présente les difficultés 
éprouvées par les start-ups digitales des 
pays ACP dans le secteur agroalimentaire 
ainsi que des pistes prometteuses pour les 
surmonter. L’accès aux produits financiers, 
la connaissance de la clientèle, la collecte 
des données, l’accès à des compétences 
techniques, commerciales et administratives, 
l’environnement politique, les besoins des 
agriculteurs, les langues et les formats, la 
gouvernance et la confidentialité des données 
sont autant de défis à relever dans le secteur.
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Introduction
L’agriculture digitale – l’utilisation des 
données et des technologies de l’information 
pour accroître l’efficience et la rentabilité de 
l’agriculture et de ses chaînes de valeur afin de 
produire davantage de denrées alimentaires 
et améliorer leur qualité – a transformé 
l’agriculture et la production alimentaire 
en Amérique du Nord, en Australasie et en 
Europe. Reste à transposer ses avantages dans 
les petites exploitations des pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP) pour aider ces 
régions à surmonter leurs difficultés.
L’agriculture a d’énormes défis à relever dans 
le monde. Nourrir près de 10 milliards de 
personnes d’ici 2050 à l’heure du changement 
climatique et de la raréfaction des terres, de 
l’eau et d’autres ressources est un défi colossal. 
Pour relever ce défi, l’agriculture a besoin 
d’un solide coup de main, que la digitalisation 
devrait pouvoir lui donner.
Néanmoins, l’agrobusiness digital est un secteur 
émergent dans les pays ACP et ceux qui se 
lancent dans l’aventure éprouvent d’énormes 
difficultés à générer des impacts et des 
bénéfices. Cet article, reposant sur les résultats 
d’un atelier récent auquel ont participé des 
chefs d’entreprise et des professionnels des pays 
ACP, décrit certaines de ces difficultés pour 
alimenter le débat sur la façon de faire entrer 
l’agriculture dans l’ère du numérique.
Se lancer et avancer
L’accès au financement 
L’accès au financement est un problème majeur 
pour toutes les start-ups, y compris celles du 
secteur de l’agriculture digitale. Dans ce secteur, 
la plupart des start-ups ACP ne peuvent 
compter que sur l’aide au développement pour 
démarrer. Ce n’est pas sans problème. Ce type 
de financement est à très court terme, vise 
souvent à accompagner une phase pilote et ne 
contribue pas à la croissance commerciale des 
entreprises à plus long terme. Il vise largement 
des objectifs de développement et non des 
objectifs commerciaux.
Et c’est bien là le problème. Les clients  
les plus susceptibles d’acheter des services  
et des intrants sont les agriculteurs  
et les négociants de plus grande taille,  
qui considèrent l’achat plus comme  
un investissement qu’une dépense. 
Toutefois, les donateurs orientés vers le 
développement privilégient les interventions 
visant à sortir les petits agriculteurs et 
petites entreprises de la pauvreté – des 
clients plus frileux, peu enclins à payer 
pour des intrants et services dont ils ne 
sont pas sûrs de l’utilité. Multiplier les 
sources de recettes pourrait sans doute 
en partie résoudre ce problème. Ainsi, un 
projet d’agriculture digitale en Afrique de 
l’Ouest ne génère que 20 % de ses recettes 
dans le segment des petits agriculteurs, son 
audience cible. C’est la vente des données 
recueillies sur le secteur agricole aux 
institutions financières et autres entreprises 
ciblant les agriculteurs qui constitue 
l’essentiel de ses recettes (80 %).
Obtenir des financements pour déployer des 
projets à plus grande échelle est aussi un défi 
majeur, surtout pour les entreprises actives dans 
des secteurs émergents comme l’agriculture 
digitale. Les banques et les institutions 
financières connaissent peu ces nouveaux 
secteurs qu’elles considèrent à hauts risques. 
Les jeunes entreprises peinent à démontrer 
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la rentabilité financière à long terme de leur 
activité, précisément ce que cherchent de 
nombreux investisseurs.
La création et le développement d’entreprises 
dans le secteur de l’agriculture digitale 
impliquent par ailleurs des coûts hors normes. 
Ces entreprises doivent en effet investir dans 
la collecte et l’analyse de données sur la 
performance et les impacts de la technologie 
qu’elles proposent et dans l’utilisation de leurs 
résultats pour affiner leur offre commerciale 
et prouver aux investisseurs leur impact sur 
le développement et la viabilité financière de 
leur activité. Ces objectifs s’opposent souvent 
et la situation est compliquée par le fait que 
de nombreuses entreprises du secteur de 
l’agriculture digitale ont compris qu’elles 
devaient être opportunistes et multiplier 
dès le début leurs créneaux pour accroître 
leurs recettes et couvrir leurs coûts – les 
petites structures et les petits agriculteurs 
rechignant à payer ou ne pouvant payer 
des services au prix fort, notamment si les 
avantages ne sont pas encore prouvés. Le 
cœur de métier de ces entreprises en devient 
plus flou, ce qui peut rebuter les investisseurs 
– tout comme manque des recettes. Dans 
ce contexte, des organisations telles que 
le CTA, le Groupe consultatif  pour la 
recherche agricole internationale (CGIAR) 
et la Plateforme mondiale des donateurs 
pour le développement rural doivent mieux 
faire comprendre les réalités des avancées 
dans l’agriculture digitale aux donateurs 
orientés vers le développement et aux autres 
investisseurs et inviter ceux-ci à faire preuve 
d’une plus grande souplesse lorsqu’ils évaluent 
le potentiel de ces projets.
Connaître sa clientèle
La question du financement est aussi liée à ce  
qui est sans doute l’aspect le plus important lors 
de la conception d’un produit ou d’un service :  
la connaissance de sa clientèle. Or c’est un 
aspect où les données sont très lacunaires : les 
start-ups du secteur de l’agriculture digitale 
ne disposent pas de données fiables sur les 
caractéristiques de leurs clients potentiels, 
leurs besoins et leur situation (en particulier 
leur situation financière et leur possibilité de 
payer des services). À cause de ce manque 
de données, il est difficile de concevoir un 
«  Obtenir des financements pour 
déployer des projets à plus grande 
échelle est aussi un défi majeur, 
surtout pour les entreprises actives 
dans des secteurs émergents comme 
l’agriculture digitale. »
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bon business model durable. La collecte de 
données est une activité que les donateurs ne 
sont pas enclins à financer car le retour sur 
investissement n’apparaît pas d’emblée.
Il y a pourtant de nombreux exemples 
prouvant que le profilage des agriculteurs 
et autres acteurs est rentable. C’est le cas de 
l’Union nationale de l’agrobusiness et des 
entreprises agricoles de café (NUCAFE) et 
d’Igara Tea en Ouganda. Ces techniques 
permettent de fournir des produits et services 
sur mesure qui sont utiles aux clients et 
suscitent l’intérêt des acteurs du secteur 
agroalimentaire et des institutions financières, 
qui ont aussi besoin de mieux connaître 
ces clients potentiels pour améliorer leur 
intelligence commerciale. Certaines entreprises 
ont déjà compris que ces données pouvaient 
leur ouvrir de nouveaux créneaux et être des 
sources de recettes supplémentaires pouvant les 
aider à financer la fourniture de leur produit 
principal aux agriculteurs.
Collecte de données
Dans le secteur de l’agriculture digitale, 
les start-ups peinent souvent à accéder 
aux données dont elles ont besoin pour 
commercialiser leurs services. Certaines 
données essentielles leur manquent, par 
exemple les cartes des sols et des cultures 
que l’on trouve couramment en Amérique 
du Nord et en Europe. Même les données 
météo peuvent être limitées et strictement 
réglementées – dans certains pays, par exemple, 
l’institut national de météorologie est la seule 
entité habilitée à contrôler l’accès aux données 
météo et à leur diffusion. Les promoteurs de 
projets d’agriculture digitale doivent investir 
massivement pour produire leurs propres 
données ou les acheter sur le marché et trouver 
des moyens de contourner les restrictions, ce 
qui augmente leurs coûts et leurs difficultés.
Compétences techniques
Comme dans toutes les initiatives de pointe du 
monde, les chefs d’entreprise spécialisés dans 
l’agriculture digitale dans les pays ACP peinent 
à recruter des collaborateurs possédant les 
compétences dont ils ont besoin. Plusieurs start-
ups proposant des services de drones en Afrique 
ont par exemple constaté qu’il était impossible 
de trouver des pilotes de drones expérimentés, 
même amateurs. La seule solution qu’elles ont 
trouvée, c’est de déterminer les compétences 
et l’expérience qu’il faut avoir pour devenir 
pilote de drones, puis de concevoir leur propre 
programme de formation. C’est une dépense 
supplémentaire qu’elles doivent inscrire  
à leur budget (et une activité qu’elles ne sont 
pas forcément capables de mener à bien, faute 
de compétences).
Compétences en marketing  
et en gestion et appui 
Gérer une entreprise, et a fortiori une start-up, 
est une véritable gageure. Toutes les entreprises 
ont besoin de compétences en marketing et en 
gestion et de services d’appui commercial mais 
cela ne se trouve pas facilement. Mentors et 
coaches sont utiles aux start-ups mais ils sont 
rares dans les pays ACP.
Dans un écosystème très favorable à 
l’entrepreneuriat et à l’innovation, comprenant 
des incubateurs, accélérateurs, fonds de capital-
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risque, investisseurs providentiels,  
la probabilité que les jeunes entreprises s’en 
sortent bien augmente nettement. Pour  
créer un tel écosystème, il faut adopter une 
approche intégrée où les secteurs public et  
privé assemblent toutes les pièces du puzzle.
Certes, l’appui à l’entrepreneuriat a commencé 
à susciter l’intérêt tant des gouvernements 
que des donateurs, mais de nombreux 
entrepreneurs en herbe peinent à trouver du 
personnel avec des compétences de base en 
alphabétisme et en arithmétique, ce qui peut 
freiner le développement de leur entreprise.  
Ce manque de profils qualifiés montre bien que 
les pouvoirs publics doivent continuer à investir 
dans l’enseignement, à tous les niveaux. Les 
incubateurs, accélérateurs et autres initiatives  
de mentorat peuvent largement contribuer à 




C’est un problème évident mais que personne 
n’a l’audace d’aborder. Prenons l’exemple d’un 
chef  d’entreprise qui a conçu un magnifique 
produit pouvant changer la vie des gens, 
qui a des clients potentiels et qui a élaboré 
un business plan pertinent. Néanmoins, dans 
quel environnement politique évoluera-t-il ? 
C’est un réel problème pour les nouvelles 
technologies comme celles utilisées dans 
l’agriculture digitale car bon nombre de ces 
technologies sont tellement récentes que 
l’environnement politique ne s’y est pas encore 
adapté. Peu de pays ACP ont par exemple 
adopté une politique et une réglementation 
sur l’utilisation des drones dans le secteur de 
l’agriculture. Mais la situation peut évoluer à 
tout moment et changer aussi à tout moment 
la base sur laquelle travaillent les entreprises. 
La situation peut évoluer favorablement dans 
certains cas. L’Ouganda a, par exemple, adopté 
un nouveau règlement sur les coopératives 
d’épargne et de crédit prévoyant des obligations 
strictes en matière de rapports financiers. 
Ce nouveau règlement a dopé la croissance 
d’Ensibuuko, une entreprise qui propose un 
logiciel de gestion financière et d’établissement 
de rapports financiers, puisqu’il a créé une 
demande pour ce type de produits. Il a aussi 
amélioré l’image de marque du secteur aux 
yeux des investisseurs. Toutefois, la situation 
peut évoluer défavorablement dans d’autres cas, 
par exemple lorsqu’une nouvelle taxe frappe les 
transactions d’argent mobile.
Les entreprises du secteur de l’agriculture 
digitale doivent faire preuve de souplesse et 
s’adapter à cet environnement en constante 
mutation. Certaines ont adopté une approche 
proactive : elles nouent le dialogue avec des 
ministres et d’autres acteurs influençant les 
changements dans l’environnement politique. 
Elles les tiennent informés des nouveautés de 
leur secteur et leur envoient en flux continu  
des messages positifs sur les atouts des 
nouvelles technologies. Leur approche peut 
produire de bons résultats mais elle est 
onéreuse et risquée dans un secteur émergent.
Fournir aux clients les 
services dont ils ont besoin
Qu’offre la technologie ? 
Que veulent les agriculteurs ?
Henri Ford a déclaré : « Si j’avais demandé aux 
gens ce qu’ils voulaient, ils m’auraient répondu 
un cheval plus rapide. » Cette célèbre phrase 
vaut aussi pour l’agriculture digitale puisque les 
agriculteurs et les acteurs de la chaîne de valeur 
agricole ne connaissent pas nécessairement 
le potentiel de certaines des technologies qui 
«  Dans un écosystème très 
favorable à l’entrepreneuriat et à 
l’innovation, la probabilité que les 
jeunes entreprises s’en sortent bien 
augmente nettement. »
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révolutionnent le secteur. Les clients potentiels 
sont-ils conscients du « problème » que tel 
produit ou service promet de résoudre ? 
Sont-ils disposés à payer une telle solution ? 
En ont-ils seulement les moyens ? Ont-ils à 
leur disposition le support pour la solution 
(smartphone, téléphone mobile, tablette ou 
ordinateur) ? Sont-ils capables de s’en servir ?
Cela dépend d’autres facteurs, dont 
la couverture des infrastructures de 
télécommunications (en forte baisse dès 
qu’on s’éloigne des zones à forte densité de 
population) et le niveau de compétence en 
informatique. Une start-up florissante dans 
l’agriculture digitale a indiqué que 80 % de  
son marketing consistait à enseigner à ses clients 
des notions élémentaires, par exemple à leur 
apprendre à recevoir et envoyer des textos sur 
un téléphone mobile, et que 20 % seulement 
consistait à promouvoir ses produits. Il y a lieu 
d’en tenir compte dans le plan marketing.
Langue et format
La langue est aussi un facteur très important. 
Dans quelle langue proposer les solutions ?  
Le support doit-il être écrit ? Ou faut-il 
privilégier les messages oraux ou graphiques  
si les clients potentiels le souhaitent ?
En qui les clients potentiels  
ont-ils confiance ?
C’est une question essentielle qu’il convient de  
se poser lors de la conception de la stratégie 
marketing. Est-ce aux agents des services locaux 
de vulgarisation ou aux distributeurs locaux 
que les clients potentiels font confiance ? Ou se 
tournent-ils plutôt vers les agriculteurs qui font 
figure de pionniers dans leur communauté ?  
Y a-t-il des organisations d’agriculteurs ou des 
associations professionnelles pouvant jouer le 
rôle d’intermédiaire pour atteindre le plus de 
clients potentiels possible ?
Gouvernance et confidentialité 
des données
La confiance joue un rôle clé lorsqu’il s’agit 
de gérer les données de clients, comme dans 
le profilage des agriculteurs. C’est un domaine 
inconnu pour beaucoup de personnes, qui 
n’ont pas conscience des risques liés au fait de 
donner accès à des tiers à des informations 
concernant leurs caractéristiques et leur 
activité. Les clients voudront savoir de quelle 
façon leurs données seront utilisées et qui y 
aura accès. Les entreprises du secteur doivent 
être ouvertes et honnêtes et doivent gagner 
la confiance de leurs clients. Rares sont les 
«  Si vous n’êtes ni patient ni résilient, vous n’avez 
aucune chance de réussir. »
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pays ACP qui ont déjà adopté une loi sur la 
confidentialité des données et les entreprises de 
digitalisation agricole seront en première ligne 
s’agissant de cette question.
Pérenniser l’activité
Une fois le produit conçu et la clientèle cible 
identifiée, il faut se constituer une clientèle et 
convaincre les clients de payer des services.
C’est lors de cette étape que de nombreuses 
start-ups échouent. Comme de nombreux 
donateurs financent de nombreuses initiatives 
en lien avec l’agriculture digitale, les 
agriculteurs et les acteurs de la chaîne de  
valeur sont inondés d’offres de nouveaux 
services attrayants, gratuits pour beaucoup.  
Bon nombre de services, si pas tous, sont lancés 
sans que leur utilité ne soit démontrée, si bien 
que les clients achètent un chat dans un sac.
Les donateurs et les entrepreneurs doivent 
connaître les indicateurs qui montrent que 
les start-ups digitales sont sur la bonne voie 
(liens stratégiques, accès à des intrants à prix 
concurrentiels, taille de la clientèle, recettes, 
environnement politique) et privilégier des 
projets qui prévoient des activités visant 
directement à l’amélioration de ces indicateurs.
Certaines start-ups ont commencé par 
proposer des services gratuits à leur clientèle 
cible et les ont facturés une fois que les clients 
ont été convaincus de leur utilité. Les start-
ups qui choisissent cette approche doivent le 
mentionner clairement à leurs clients dès le 
début. Elles doivent les informer des tarifs qui 
seront vraisemblablement appliqués par la suite 
si elles ne veulent pas trahir leur confiance.
Comme indiqué ci-dessus, d’autres start-ups 
ont misé sur la multiplication des créneaux. 
Elles ont proposé des produits à prix réduit à 
leur clientèle cible et ont vendu leur  
« connaissance » du secteur à d’autres 
entreprises intéressées par la même clientèle, 
par exemple des banques, des fournisseurs 
d’intrants, pour gonfler leurs recettes. Cette 
approche se retrouve dans le monde de la vente 
en ligne mais demande de la prudence car il 
ne faut pas enfreindre la réglementation sur 
la confidentialité des données ou tromper la 
confiance des clients.
Dans d’autres projets, les services sont fournis 
par l’intermédiaire d’organisations ou de 
coopératives d’agriculteurs, les frais de ces 
services étant compris dans la cotisation. C’est 
une approche assez prometteuse : les services – 
une fois leurs avantages bien établis – ajoutent 
de la valeur à l’affiliation de l’organisation 
concernée et les données recueillies par le 
profilage des membres de cette organisation 
constituent un bel atout lors des négociations 
avec des acheteurs et des vendeurs d’autres 
produits et services.
Quelle que soit l’approche adoptée, il serait 
vain de croire en une réussite éclair. Comme  
l’a dit le directeur d’une start-up florissante 
dans le secteur de l’agriculture digitale :  
« Le chemin est long et semé d’embûches.  
Si vous n’êtes ni patient ni résilient, vous  
n’avez aucune chance de réussir. »
Défis et perspectives
L’essor de l’agriculture digitale est indispensable 
pour réussir à nourrir une population mondiale 
en hausse sans détruire l’environnement et le 
monde dans lequel nous vivons.
Les gouvernements, les établissements 
d’enseignement, les instituts de recherche-
développement, les donateurs, les investisseurs 
et autres acteurs ont tous un rôle majeur à 
jouer : créer un environnement commercial 
favorable aux entreprises du secteur de 
l’agriculture digitale.
Tout l’enjeu est maintenant de transformer  
les nombreux défis en opportunités et  
de concrétiser ces opportunités pour les 
entreprises du secteur, les petits agriculteurs,  
les négociants et autres acteurs dans les pays  
en développement.
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